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DÉCISION 2.EXT.COM 2
Le Comité,

1. Élit S. Exc. Mme Irina Bokova (Bulgarie) en tant que Présidente de la deuxième session extraordinaire du Comité ;
2. Élit Mme Hortense Nguema Okome (Gabon) en tant que Rapporteur de la deuxième session extraordinaire du Comité ;
3. Élit les Emirats arabes unis, l’Inde, le Mexique et la Turquie en tant que Vice-Présidents de la deuxième session extraordinaire du Comité.

DÉCISION 2.EXT.COM 3

Le Comité, 

1. 
Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/3 ;
2.
Adopte l’ordre du jour inclus dans le document précité tel qu'amendé et annexé à la présente décision.
Ordre du jour
1. Ouverture de la session

2. Élection des membres du Bureau de la deuxième session extraordinaire du Comité

3. Adoption de l’ordre du jour

4. Adoption du projet de compte rendu analytique de la deuxième session du Comité 

5. Admission des observateurs 

6. Projet de directives opérationnelles concernant l’implication des communautés et de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

7. Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, notamment des Chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties à la Convention
8. Accréditation d’organisations non gouvernementales et dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandés par le Comité
9. Projet de budget d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel 
11. Projet de directives opérationnelles sur la présentation des rapports des États parties au Comité 
14. Modification du Règlement intérieur concernant les fonctions du Bureau

15. Examen de la question de l’admission en qualité d’observateurs des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif 
13. Projet de directives opérationnelles concernant les principes régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention
16. Compilation des chapitres des Directives opérationnelles 
17. Rapport des activités du Comité à l’Assemblée générale
18. Clôture de la session : Rapport oral du Rapporteur et adoption de la liste des décisions 
DÉCISION 2.EXT.COM 4
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4 ;

2. Adopte le compte rendu analytique de sa deuxième session ordinaire inclus dans ce document.
DÉCISION 2.EXT.COM 5 
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/5 Rev. ;

2. Rappelant sa décision 2.COM 4 ;

3. Se félicite de la participation, en qualité d’observateurs à sa deuxième session extraordinaire, des États et des organisations intergouvernementales suivants :
· Andorre
· Angola
· Arabie saoudite

· Autriche
· Banque mondiale

· Bénin

· Canada
· Chili
· Danemark
· États-Unis d'Amérique

· Fédération de Russie
· Haïti 
· Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (Bureau Sofia)
· Iraq

· Koweït

· Malaisie
· Monténégro
· Népal
· Organisation Mondiale de la Propriété  Intellectuelle 
· Ouzbékistan
· Pologne

· Portugal

· République démocratique du Congo
· République tchèque
· Suède
· Suisse

· Tchad
· Thaïlande
· Togo
4. Autorise la participation, en qualité d’observateur à sa deuxième session extraordinaire, des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif suivantes : 
	· Association de Nasreddin Hodja et du Tourisme 
· Association du Théâtre folklorique de Roumanie et de Moldavie 
· Centro Daniel Rubin de la Borbolla, A.C 
· Centro de Estudios Borjanos 
· Centre UNESCO de Catalunya 
· Chinese Academy of Arts 
· Comité Colbert 
· Conseil International des Organisations de Festivals de Folklore et d’Arts Traditionnels (CIOFF) 
· Conservatorio del Patrimonio Culinario de México, S.C. 
· Instituto Cultural Flavio Gutierrez 
· Institute of Folk Arts (Bharatiya Lok Kala Mandal) 
	· Institute of Folklore, Bulgarian Academy of Sciences (Bulgaria) 
· International Council for Traditional Music (ICTM) 
· La Enciclopedia del Patrimonio Cultural Inmaterial, A. C. 
· Maison des Cultures du Monde 
· Mediterranean Diet Foundation

· National Endowment Fund “13 Centuries of Bulgaria” 
· National Research Institute for Cultural Properties 
· SAT Cultural Organisation 
· Tertulia Cultural « El Garrapiellu » 
· Traditions pour Demain 
· Union des « Foyers de la culture » de Bulgarie 
· Universidade de Vigo 
· World Martial Arts Union


DÉCISION 2.EXT.COM 6

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/6 ;

2. Rappelant la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale et sa décision 2.COM 8 ;

3. Remercie l’organe subsidiaire pour l’excellente exécution de sa tâche ;
4. Décide que l’organe subsidiaire, ayant accompli ses fonctions, cesse d’exister ;
5. Soumet à l’Assemblée générale pour approbation les directives opérationnelles telles qu’amendées et annexées à la présente décision.
	Directives opérationnelles concernant la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

	Considérant que le patrimoine culturel immatériel témoigne de la diversité culturelle de l’humanité et est lié à la diversité biologique et qu’à ce titre il s’exprime par la multitude de créations multiformes accumulées par l’histoire et les cultures humaines et qu’il convient de mettre en évidence et en valeur ce qu’elles ont de caractéristique, d’unique et de différent à la fois ;

	Considérant qu’au cœur de la question de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel figurent les communautés, les groupes et les individus qui le créent, l’entretiennent et transmettent et qu’à ce titre ils se placent au centre des préoccupations de la Convention ;

	Considérant que la connaissance relative aux expressions, pratiques et manifestations du patrimoine culturel immatériel est une élaboration intellectuelle indispensable à leur compréhension, intelligibilité et empathie par le plus grand nombre, et que l’étude et la recherche scientifique constituent une stratégie idoine permettant la conception des programmes de sauvegarde ;

	Considérant que la connaissance, le partage et la diffusion du patrimoine culturel immatériel favorisent les échanges culturels et la compréhension entre les peuples et qu’à ce titre la pleine expression de ce patrimoine constitue un atout en faveur de l’entente et de la paix entre les être humains ;

	Tenant compte de ce que les présentes Directives opérationnelles constituent une étape importante dans le processus de réflexion ;

	1.
	Rappelant l’article 11 (b) et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. 

	2.
	Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra de faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, notamment dans: 

	
	· l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire,

	
	· la réalisation d’inventaires,

	
	· le processus d’élaboration et de mise en œuvre des programmes, des projets et des activités,

	
	· l’élaboration des dossiers de candidature pour l’inscription sur les listes, conformément aux paragraphes pertinents du Chapitre 1 des présentes Directives opérationnelles,

	
	· le retrait d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre, comme visé aux paragraphes 20, 21, 35 et 36 des présentes Directives opérationnelles.

	3.
	Les États parties prennent les mesures nécessaires pour sensibiliser les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus à l’importance et à la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à celles de la Convention afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent pleinement bénéficier de cet instrument normatif.

	4.
	Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus.

	5.
	Dans la limite des ressources disponibles, le Comité peut inviter les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche à participer à ses réunions afin d’entretenir un dialogue interactif et de les consulter sur toute question particulière, conformément à l’article 8.4 de la Convention.

	6.
	Les États parties sont encouragés à établir et mettre à jour régulièrement, de façon adaptée à leur situation, un répertoire d’experts, de centres d’expertise, d’instituts de recherche, ainsi que de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient entreprendre les études visées à l’article 13 (c) de la Convention.

	7.
	Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche au niveau sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.

	8.
	Parmi les organismes publics ou privés mentionnés au paragraphe 13 des présentes Directives opérationnelles, le Comité implique les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche, ainsi que les centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, pour s’acquitter entre autres des fonctions mentionnées au paragraphe 79  des présentes Directives.

	9.
	Les États parties qui détiennent de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie sont encouragés à la partager avec cet autre État qui mettra cette information à la disposition des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, centres d’expertise et instituts de recherche.

	10.
	Les États parties s’efforcent de faciliter l’accès des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus aux résultats des recherches effectuées en leur sein ainsi que de favoriser le respect des pratiques régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 13 (d) de la Convention.

	11.
	Les États parties sont encouragés à participer aux activités relevant de la coopération régionale y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO pour pouvoir coopérer de la manière la plus efficace possible, dans le sens de l’article 19 de la Convention, et avec la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.


DÉCISION 2. EXT.COM 7

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 ;

2.
Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;

3.
Rappelant en outre ses décisions 2.COM 6 et 2.COM 14 ; 

4. 
Décide d’adopter les conditions formelles et de procédure telles qu’amendées et annexées à la présente décision ;
5.
En appelle aux États concernés non parties à la Convention à considérer la ratification de la Convention dès que possible, conformément aux articles 32 et 33 de la Convention. 

	Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative 

	1.
	Conformément à l’article 31.1 de la Convention, le Comité intégrera automatiquement tous les éléments qui ont été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention, dans la Liste prévue à l’article 16 de la Convention, après l’adoption des présentes Directives opérationnelles par l’Assemblée générale des États parties. 

	2.
	Cette intégration sera opposable à tous les États ayant sur leur territoire un ou plusieurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, qu’ils soient ou non parties à la Convention. En ce qui concerne les États non parties dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste, ils devront jouir de tous les droits et assumer toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur leur territoire, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres. 

	3.
	Il sera notifié par le Directeur général à tous les États non parties ayant sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre qu’ont été adoptées les présentes Directives opérationnelles qui exigent que ces éléments soient mis sur un même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits, conformément à l’article 16.2 de la Convention, et régis par le même régime juridique de suivi, de transfert d’une liste à une autre ou de retrait selon les modalités prévues par ces Directives opérationnelles.

	4.
	Par la notification ci-dessus indiquée, les États non parties seront simultanément invités par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à exprimer, dans un délai d’un an, leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention selon les modalités prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

	5.
	Le consentement écrit de l’État non partie devra être notifié au Directeur général, en sa qualité de dépositaire de la Convention, et vaudra soumission des éléments proclamés Chefs-d’œuvre concernés au plein régime juridique de la Convention. 

	6.
	Dans le cas où un État non partie à la Convention refuserait par écrit dans un délai d’un an de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste représentative, le Comité sera habilité à retirer ces éléments de cette Liste. 

	7.
	Au cas où un État non partie à la Convention ne répondrait pas à cette notification ou garderait le silence sur son objet ou en cas d’absence d’une manifestation expresse de son consentement dans un délai d’un an, son silence ou son absence de réponse seront considérés par le Comité comme un refus motivant l’application du point 6 ci-dessus, à moins qu’il y ait une raison indépendante de sa volonté l’empêchant de notifier son acceptation ou son refus. 

	8.
	Au cas où un élément proclamé Chef-d’œuvre intégré dans la Liste se trouverait à la fois sur le territoire d’un État partie et d’un État non partie à la Convention, il sera considéré comme bénéficiaire du plein régime juridique établi par la Convention, étant entendu que l’État non partie sera invité par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à consentir aux obligations prévues par la Convention. En cas d’absence d’une manifestation expresse du consentement de l’État non partie, le Comité sera en droit de lui recommander de s’abstenir de tout acte de nature à porter atteinte à l’élément concerné proclamé Chef-d’œuvre.

	9.
	Le Comité rendra compte à l’Assemblée générale des mesures prises à cet égard selon les modalités et les formalités prévues par les présentes Directives opérationnelles.


DÉCISION 2.EXT.COM 8

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/8 ;
2. Rappelant les articles 8 et 9 de la Convention et ses décisions 1.COM 6, 1.EXT.COM 4, 2.COM 6, 2.COM 7, 2.COM 10 et 2.COM 11 ;
3. Rappelant en outre que le Comité a décidé d’avoir recours aux services consultatifs, conformément à l’article 8.4 de la Convention, des organismes publics ou privés, des personnes physiques, des praticiens, des experts, des centres d’expertise, des instituts de recherche et des institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel ; 

4. Rappelant également que l’Assemblée générale étudiera, à sa deuxième session ordinaire, les directives opérationnelles relatives, entre autres, à l’accréditation des organisations non gouvernementales ;
5. Soulignant l’importance d’une répartition géographique équitable dans une liste d’organisations non gouvernementales souhaitant participer au travail du Comité ; 
6. Demande aux États parties de promouvoir activement la participation des organisations non gouvernementales dans ce processus ; 
7. Décide d’étudier lors de ses prochaines sessions, et dès sa troisième session, les demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales qui lui auront été transmises par le Secrétariat, pour recommandation éventuelle à l’Assemblée générale ; 
8. Recommande à l’Assemblée générale d’envisager le projet de résolution ci-après pour adoption : 
PROJET DE RÉSOLUTION 2.GA XX
L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document 2.GA XX ;

2. Ayant adopté les critères, les modalités et les procédures pour l’accréditation des organisations non gouvernementales ; 

3. Rappelant l’article 9 de la Convention ;

4. Demande au Directeur général de prendre les mesures nécessaires pour diffuser largement l’information concernant les critères, les modalités et procédures pour l’accréditation des organisations non gouvernementales qui souhaiteraient l’obtenir comme prévu à l’article 9 de la Convention ;

5. Invite le Comité à lui soumettre pour accréditation à ses prochaines sessions les noms des organisations non gouvernementales qui répondent aux critères mentionnés ci-dessus ; 

6. Invite les États parties, et en particulier ceux qui ne l’ont pas encore fait, à soumettre au Secrétariat les noms d’organismes publics ou privés, de personnes physiques, de centres d’expertise, d’instituts de recherche, d’organisations non gouvernementales, d’institutions à but non lucratif et de centres régionaux possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel qui pourraient fournir au Comité des services tels que prévus dans les Directives opérationnelles ;

7. Autorise le Comité, sur une base exceptionnelle, à faire appel aux services consultatifs de toute organisation non gouvernementale qu’il aura recommandée pour accréditation, tel que stipulé ci-dessus, dans la période qui précède la troisième session de l’Assemblée générale tout en soulignant que seront également commis les organismes publics ou privés, les personnes physiques, les praticiens, les experts, les centres d’expertise, les instituts de recherche et les institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.
DÉCISION 2.EXT.COM 9

Le Comité, 
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/9 ;

2. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les projets de budget d’utilisation des ressources du Fonds tel qu’annexés à la présente décision.
	Projet de budget d’utilisation des ressources du Fonds de juillet 2008 à décembre 2009

	Objectifs
	% proposé
	Montants proposés

(US$)

	1.
	Assistance internationale :
	
	

	
	a. sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente
	17,5 %
	336 849

	
	b. préparation d'inventaires
	17,5 %
	336 849

	
	c. appui à des programmes
	17,5 %
	336 849

	
	d. assistance préparatoire
	17,5 %
	336 849

	2.
	Assistance urgente pour sauvegarde
	8,0 %
	153 988

	3.
	Autres fonctions du Comité, y compris les frais de l’emblème
	3,0 %
	57 746

	4.
	Participation aux sessions du Comité d'experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement membres du Comité
	5,0 %
	96 243

	5.
	Participation aux sessions du Comité d'experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement parties à la Convention, mais non membres du Comité
	3,0 %
	57 746

	6.
	Participation d'organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, qui ont été invités par le Comité pour être consultés à ses réunions sur toute question particulière
	2,0 %
	38 497

	7.
	Coût de services consultatifs fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales et par des organisations à but non lucratif, par des organismes privés et publics et par des personnes physiques
	4,0 %
	76 994

	8.
	Fonds de réserve
	5,0 %
	96 243

	TOTAL
	 
	1 924 854


	Projet de budget d’utilisation des ressources du Fonds de janvier à juin 2010

	Objectifs
	% proposé
	Montants proposés
(US$)

	1.

 
	Assistance internationale 
	 
	

	
	a. sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente
	17,5 %
	112 283

	
	b. préparation d'inventaires 
	17,5 %
	112 283

	
	c. appui à des programmes
	17,5 %
	112 283

	
	d. assistance préparatoire 
	17,5 %
	112 283

	2.
	Assistance urgente pour sauvegarde 
	8,0 %
	51 329

	3.
	Autres fonctions du Comité
	3,0 %
	19 249

	4.
	Participation aux sessions du Comité d'experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement membres du Comité
	5,0 %
	32 081

	5.
	Participation aux sessions du Comité d'experts en patrimoine culturel immatériel qui représentent des États en développement parties à la Convention, mais non membres du Comité
	3,0 %
	19 249

	6.
	Participation d'organismes publics ou privés, ainsi que de personnes physiques, qui ont été invités par le Comité pour être consultés à ses réunions sur toute question particulière
	2,0 %
	12 832

	7.
	Coût de services consultatifs fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales et par des organisations à but non lucratif, par des organismes privés et publics et par des personnes physiques
	4,0 %
	25 665

	8.
	Fonds de réserve
	5,0 %
	32 081

	TOTAL
	 
	641 618


PROJET DE DÉCISION 2.EXT.COM 11

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/11 ;

2. Rappelant les articles 7, 11, 12, 16, 17, 24, 29 et 31 de la Convention ;

3. Rappelant en outre ses décisions 2.COM 6, 2.COM 11 et 2.COM 14 et la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale ;

4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les Directives opérationnelles pour la présentation de rapports au Comité, telles qu’amendées et annexées à cette décision.
	Directives opérationnelles pour la présentation de rapports au Comité

	Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention

	1.
	Chaque État partie à la Convention soumettra périodiquement au Comité des rapports sur les dispositions juridiques, réglementaires et autres,  prises pour la mise en œuvre de la Convention.

	2.
	Chaque État partie soumettra son rapport périodique au Comité, sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié élaboré par le Secrétariat et adopté par le Comité, au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année où il a déposé son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans.

	3.
	Les rapports exposent les dispositions prises par l'État partie pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, notamment :

a. l’établissement d’inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, comme indiqué aux articles 11 et 12 de la Convention ;
b. les autres mesures de sauvegarde visées aux articles 11 et 13 de la Convention, notamment :

i)   mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et en intégrer la sauvegarde dans des programmes de planification ;

ii)   encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

iii)    faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.

	4.
	Les rapports rendent également compte des mesures prises par l'État partie au niveau national pour renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme indiqué à l’article 13 de la Convention, notamment :

a) désigner ou établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel ;

b) favoriser les institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine ;

c) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès. 

	5.
	Les rapports présentent également les mesures prises par l'État partie au niveau national pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14 de la Convention:

a) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations ;

b) des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et des groupes concernés ;

c) des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d) des moyens non formels de transmission des savoirs ;

e) une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire.

	6.
	Les rapports indiquent les mesures prises par l'État partie aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les mesures de coopération internationale telles que l’échange d’informations et d’expériences, et des initiatives communes, qui sont visées à l’article 19 de la Convention.

	7.
	Les rapports décrivent également l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de l'État partie qui ont été inscrits sur la Liste représentative. Les États parties assurent la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés au cours du processus de préparation de ces rapports qui, pour chaque élément concerné, portent sur :

a) les fonctions sociales et culturelles de l’élément ; 

b) une analyse de sa viabilité et des risques auxquels il serait le cas échéant confronté ;

c) sa contribution aux buts de la Liste ;

d) les efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément, en particulier la mise en œuvre de toutes les mesures qui ont pu être nécessaires en conséquence de son inscription ;

e) la participation des communautés, des groupes et des individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder. 

	8.
	Les rapports présentent le contexte institutionnel de l’élément inscrit sur la Liste représentative, notamment :
a. le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa gestion et/ou sa sauvegarde ;

b. la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concerné par l’élément et sa sauvegarde.

	9.
	Les États parties répondent, en temps voulu, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire entre les délais indiqués au paragraphe 2 ci-dessus.

	Rapports des États parties sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente

	10.
	Chaque État partie soumettra au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente à sa demande ou, en cas d’extrême urgence, après consultation avec lui. L’État partie doit associer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés pendant le processus de préparation de ces rapports.

	11.
	Ces rapports sont normalement soumis au Comité, sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié préparé par le Secrétariat et adopté par le Comité, au plus tard le 15 décembre de la quatrième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été inscrit, et ensuite tous les quatre ans. Au moment de l’inscription, le Comité peut, au cas par cas, établir un calendrier spécifique pour la présentation des rapports qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans.

	12.
	Les rapports décrivent l’état actuel de l’élément, notamment :

a) ses fonctions sociales et culturelles ; 

b) une analyse de sa viabilité et des risques actuels auxquels il est confronté ;

c) les impacts des efforts de sauvegarde de l’élément, en particulier la mise en œuvre du plan de sauvegarde qui a été soumis au moment de la candidature ;

d) la participation des communautés, des groupes et des individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder.

	13.
	Les États parties présentent le contexte institutionnel dans lequel se déroule la sauvegarde de l’élément inscrit sur la Liste, notamment :

a) le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa sauvegarde ;

b) la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concerné par l’élément et sa sauvegarde.

	14.
	Les États parties répondent, en temps voulu, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire entre les délais indiqués au paragraphe 11 ci-dessus.

	Réception et traitement des rapports

	15.
	Dès réception des rapports des États parties, le Secrétariat les enregistre et en accuse réception. Si un rapport est incomplet, il sera indiqué à l'État partie comment le compléter.

	16.
	Le Secrétariat transmettra au Comité, avant chacune de ses sessions ordinaires, un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu ainsi que les rapports seront également mis à la disposition des États parties pour information.

	17.
	Après la session au cours de laquelle ils auront été examinés par le Comité, les rapports seront mis à la disposition du public pour information, sauf si le Comité en décide autrement dans des cas exceptionnels. 

	Rapports des États non parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative

	18.
	Les paragraphes 7-9 et 15-17 des présentes Directives opérationnelles s’appliquent dans leur intégralité aux États non parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ayant été intégrés dans la Liste représentative, et qui ont consenti à accepter les droits et à assumer les obligations qui en découlent. 

	19.
	Ces rapports sont présentés au Comité par les États non parties, sous la forme spécifiée, au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été intégré, et ensuite tous les six ans. 


DÉCISION 2.EXT.COM 14

Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/14 ;
2. Rappelant ses décisions 2.COM 11 et 2.COM 15 ;
3. Décide de modifier l’article 12 de son Règlement intérieur tel qu’annexé à la présente décision. 
	Article 12 – Bureau

	12.1
	Le Bureau du Comité, constitué sur la base du principe de répartition géographique équitable, comprend le Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur.

	12.2
	Le Bureau est chargé de coordonner les travaux du Comité et de fixer la date, l’heure et l’ordre du jour des séances. Il s’acquitte de toute autre tâche que lui confie le Comité. Les autres membres du Bureau aident le Président dans l’exercice de ses fonctions.

	12.3
	Le Bureau, convoqué par son Président, se réunit autant de fois qu’il le juge nécessaire. Entre les sessions, il se réunit au Siège de l’UNESCO.

	12.4
	Ses réunions sont ouvertes aux États membres du Comité et aux États parties à la Convention en tant qu’observateurs, sauf si le Bureau en décide autrement. Les observateurs ne peuvent intervenir devant le Bureau qu’avec l’accord préalable du Président. 


DÉCISION 2. EXT.COM 15
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/15 ; 

2. Prenant en considération ses décisions 1.EXT.COM 4 bis et 2.COM 4 ; 

3. Réaffirme la décision 2.COM 4 prise à Tokyo ; 
4. Décide d’appliquer pour l’admission des observateurs à sa troisième session la même procédure que celle utilisée pour la présente session ; 
5. Décide par ailleurs de continuer à examiner, lors de sa prochaine session, la question de l’admission en qualité d’observateurs des organisations non gouvernementales et des institutions à but non lucratif en vue de prendre une décision à ce sujet. 
DÉCISION 2.EXT.COM 16 

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/16 Rev. ;

2. Rappelant la résolution 1.GA 7A ;

3. Soumet à l’Assemblée générale, pour approbation, les Directives opérationnelles telles qu’amendées et approuvées à sa deuxième session extraordinaire. 
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	Chapitre 1
	Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

	1.1
	Inscription sur la Liste de sauvegarde urgente
	Articles 7 (g)(i) et 17 

	
	Critères pour l’inscription
	1.EXT.COM 6

	1.
	Dans les dossiers de candidature, il sera demandé à(aux) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) ou, dans un cas d’extrême urgence, à(aux) soumissionnaire(s) de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants :
	

	
	U.1
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	

	
	U.2
	a.
	L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ; (ou)
	

	
	
	b.
	L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.
	

	
	U.3
	Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.
	

	
	U.4
	L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé. 
	

	
	U.5
	L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s).
	

	
	U.6
	Dans des cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.
	

	
	Procédure de candidature
	2.COM 6

	2.
	Il est demandé aux États parties soumissionnaires d’utiliser le formulaire de candidature présenté à l’annexe *** des présentes Directives opérationnelles, et impliquer les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs candidatures.
	

	3.
	Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties.
	

	4.
	Un État partie peut retirer une candidature qu’il a soumise à tout moment avant son évaluation par le Comité, sans préjudice de son droit de bénéficier de l’assistance internationale prévue au titre de la Convention.
	

	 
	Examen des candidatures
	

	5.
	En vue de leur évaluation par le Comité, les candidatures sont examinées de préférence par plus d’une organisation consultative accréditée conformément à l’article 9.1 de la Convention et/ou un ou plusieurs organismes publics ou privés ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 8.4 de la Convention. Aucune candidature ne sera examinée par un (des) ressortissant(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumettant cette proposition.
	

	6.
	Les examens comprennent l’analyse de la conformité des candidatures avec les critères d’inscription.
	

	7.
	Chaque examen comprend l’analyse de la viabilité de l’élément, ainsi que de la faisabilité et de la suffisance du plan de sauvegarde. Cet examen comprend également une analyse du risque de disparition, soit du fait du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, soit du fait des processus de la mondialisation et de la transformation sociale. 
	

	8.
	Les rapports issus de ces examens comprennent une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité.
	

	 
	Évaluation et décision par le Comité
	

	9.
	Le Secrétariat transmettra au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, comprenant des résumés, les rapports issus des examens et tout commentaire des États parties concernés. Les dossiers de candidature et les rapports d’examen seront également rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.
	

	10.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente.
	

	
	Candidatures devant être traitées en extrême urgence
	2.COM 6

	11.
	En cas d’extrême urgence, le Comité peut solliciter la soumission d’une candidature suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les)État(s) partie(s) concerné(s), évaluera la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission conformément à une procédure établie par le Comité au cas par cas.
	

	12.
	Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Comité par tout État partie, y compris l’(les)État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par la communauté concernée ou par une organisation consultative.
	

	 
	Retrait d’un élément de la Liste de sauvegarde urgente
	

	13.
	Un élément est retiré de la Liste de sauvegarde urgente par le Comité lorsqu’il estime, après analyse de la mise en œuvre du plan de sauvegarde, que cet élément ne remplit plus un ou plusieurs des critères d’inscription sur cette liste.
	

	 
	Transfert d’un élément d’une Liste à l’autre
	

	14.
	Un élément ne peut pas être inscrit simultanément sur la Liste de sauvegarde urgente et sur la Liste représentative. Un État partie peut demander qu'un élément soit transféré d’une liste à l'autre. Une telle demande doit prouver que l'élément satisfait à tous les critères de la liste dans laquelle le transfert est demandé, et est soumise selon les procédures et délais établis pour les candidatures.
	

	 
	Mise à jour et publication de la Liste de sauvegarde urgente
	

	15.
	Les dossiers de candidature et les rapports d’examen des éléments inscrits sur la Liste seront disponibles pour consultation au Secrétariat, et, autant que possible, mis en ligne pour un accès général.
	

	16.
	A la demande du Comité, le Secrétariat publie chaque année la Liste de sauvegarde urgente mise à jour, en premier lieu, sur le site Internet de la Convention. Une version imprimée sera publiée tous les deux ans, à l’occasion de la session de l’Assemblée générale.
	

	
	Calendrier – Vue d’ensemble des procédures
	2.COM 6

	17.
	Phase 1: 
	Préparation et soumission
	

	
	1er septembre Année 0
	Date limite jusqu’à laquelle l’assistance préparatoire pourra être demandée au Comité.
	

	
	31 mars Année 1
	Date limite à laquelle les candidatures doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les candidatures reçues après cette date seront examinées au cycle suivant. 
	

	
	1er juin Année 1
	Date limite à laquelle le Secrétariat aura traité les candidatures y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si une candidature est incomplète, l’État partie sera invité à compléter sa candidature.
	

	
	1er septembre Année 1
	Date limite à laquelle les informations additionnelles requises pour compléter la candidature, si nécessaire, auront été soumises par l’État partie au Secrétariat. Les candidatures restées incomplètes pourront être complétées pour le cycle suivant.
	

	
	Phase 2 : 
	Examen
	

	
	Septembre Année 1
	Sélection par le Comité d’une ou plusieurs organisations consultatives, instituts de recherche et/ou d’un ou plusieurs experts chargés d’examiner chaque dossier de candidature.
	

	
	Octobre Année 1 – Avril Année 2
	Examen. 
	

	
	31 mars Année 2
	Date limite à laquelle les États parties auront soumis les informations complémentaires requises par les examinateurs pour examen en bonne et due forme d’une candidature.
	

	
	1er mai Année 2
	Le Secrétariat transmet les rapports d’examen respectifs aux États parties ayant présenté une (des) candidature(s).
	

	
	1er août Année 2
	Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers de candidature et lesdits rapports seront également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.
	

	
	Phase 3:
	Évaluation
	

	
	Septembre Année 2
	Le Comité évalue les candidatures et prend ses décisions.
	

	 1.2
	Inscription sur la Liste représentative 
	Articles 7 (g)(i) et 16

	 18.
	Critères pour l’inscription 
	1.EXT.COM 6

	
	Dans les dossiers de candidature, il sera demandé à(aux) l’État(s) Partie(s) soumissionnaires de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription à la Liste représentative répond à l’ensemble des critères suivants :
	

	
	R.1
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	

	
	R.2
	L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.
	

	
	R.3
	Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.
	

	
	R.4
	L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé. 
	

	
	R.5
	L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s).
	

	
	Procédure de candidature
	2.COM 6

	19.
	Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties. 
	

	20.
	Il est demandé aux États parties soumissionnaires d’utiliser le formulaire de candidature spécifique présenté à l’annexe *** des présentes Directives opérationnelles, et impliquer les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs candidatures. 
	

	21.
	Un État partie peut retirer une candidature qu’il a soumise à tout moment avant son évaluation par le Comité. 
	

	
	Examen des candidatures
	2.COM 6

	22.
	L’examen des candidatures est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur. 
	

	23.
	L’examen effectué par l’organe subsidiaire comprendra l’analyse de la conformité de la candidature avec les critères d’inscription.
	

	24.
	Le rapport d’examen comprend une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité.
	

	
	Évaluation et décision par le Comité
	2.COM 6

	25.
	L’organe subsidiaire fournira au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen, qui seront également rendus disponibles par le Secrétariat aux États parties à des fins de consultation.
	

	26.
	Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative. 
	

	27.
	Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette Liste qu’après un délai de quatre ans.
	

	 
	Retrait d’un élément de la Liste représentative
	2.COM 6

	28.
	Un élément est retiré de la Liste représentative lorsque le Comité estime qu’il ne remplit plus un ou plusieurs des critères d’inscription sur cette liste.
	

	 
	Transfert d’un élément d’une liste à l’autre
	2.COM 6

	29.
	Un élément ne peut pas être inscrit simultanément sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente. Un État partie peut demander qu'un élément soit transféré d’une liste à l'autre. Une telle demande doit prouver que l'élément satisfait à tous les critères de la Liste dans laquelle le transfert est demandé, et est soumise selon les procédures et délais établis pour les candidatures.
	

	
	Mise à jour et publication de la Liste représentative
	2.COM 6

	30.
	Les dossiers de candidature et les rapports d’examen des éléments inscrits sur la Liste seront disponibles pour consultation au Secrétariat, et, autant que possible, mis en ligne pour un accès général.
	

	31.
	A la demande du Comité, le Secrétariat publie chaque année la Liste représentative mise à jour, en premier lieu, sur le site Internet de la Convention. Une version imprimée sera publiée tous les deux ans, à l’occasion de la session de l’Assemblée générale.
	

	
	Calendrier – Vue d’ensemble des procédures
	2.COM 6

	32.
	Phase 1:
	Préparation et soumission
	

	
	31 août Année 1
	Date limite à laquelle les candidatures doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les candidatures reçues après cette date seront examinées au cycle suivant. 
	

	
	1er novembre Année 1
	Date limite à laquelle le Secrétariat aura traité les candidatures, y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si une candidature est incomplète, l’État partie sera invité à compléter sa candidature.
	

	
	15 janvier Année 2
	Date limite à laquelle les informations additionnelles requises pour compléter la candidature, si nécessaire, auront été soumises par l’État partie au Secrétariat. Les candidatures restées incomplètes pourront être complétées pour le cycle suivant.
	

	
	Phase 2:
	Examen
	

	
	Mai 

Année 2
	Examen par l’organe subsidiaire.
	

	
	1er juillet Année 2
	Le Secrétariat transmet les rapports d’examen de l’organe subsidiaire aux États parties ayant soumis une candidature.
	

	
	1er août Année 2
	Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers de candidature et les rapports d’examen seront disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.
	

	
	Phase 3:
	Évaluation
	

	
	Septembre Année 2
	Le Comité évalue les candidatures et prend ses décisions.
	

	1.3
	Intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative
	Article 31
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	33.
	Conformément à l’article 31.1 de la Convention, le Comité intégrera automatiquement tous les éléments qui ont été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention, dans la liste prévue à l’article 16, après l’adoption des présentes Directives opérationnelles par l’Assemblée générale. 
	

	34.
	Cette intégration sera opposable à tous les États ayant sur leur territoire un ou plusieurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, qu’ils soient ou non parties à la Convention. En ce qui concerne les États non parties dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste, ils devront jouir de tous les droits et assumer toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur leur territoire, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres. 
	

	35.
	Il sera notifié par le Directeur général à tous les États non parties ayant sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre qu’ont été adoptées les présentes Directives opérationnelles qui exigent que ces éléments soient mis sur un même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits, conformément à l’article 16.2, et régis par le même régime juridique de suivi, de transfert d’une liste à une autre ou de retrait selon les modalités prévues par ces Directives opérationnelles.
	

	36.
	Par la notification ci-dessus indiquée, les États non parties seront simultanément invités par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à exprimer, dans un délai d’un an, leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention selon les modalités prévues aux paragraphes 34 et 35 ci-dessus. 
	

	37.
	Le consentement écrit de l’État non partie devra être notifié au Directeur général, en sa qualité de dépositaire de la Convention, et vaudra soumission des éléments proclamés Chefs-d’œuvre concernés au plein régime juridique de la Convention. 
	

	38.
	Dans le cas où un État non partie à la Convention refuserait par écrit dans un délai d’un an de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste représentative, le Comité sera habilité à retirer ces éléments de cette Liste. 
	

	39.
	Au cas où un État non partie à la Convention ne répondrait pas à cette notification ou garderait le silence sur son objet ou en cas d’absence d’une manifestation expresse de son consentement dans un délai d’un an, son silence ou son absence de réponse seront considérés par le Comité comme un refus motivant l’application du paragraphe 38 ci-dessus, à moins qu’il y ait une raison indépendante de sa volonté l’empêchant de notifier son acceptation ou son refus. 
	

	40.
	Au cas où un élément proclamé Chef-d’œuvre intégré dans la Liste se trouverait à la fois sur le territoire d’un État partie et d’un État non partie à la Convention, il sera considéré comme bénéficiaire du plein régime juridique établi par la Convention, étant entendu que l’État non partie sera invité par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à consentir aux obligations prévues par la Convention. En cas d’absence d’une manifestation expresse du consentement de l’État non partie, le Comité sera en droit de lui recommander de s’abstenir de tout acte de nature à porter atteinte à l’élément concerné proclamé Chef-d’œuvre.
	

	41.
	Le Comité rendra compte à l’Assemblée générale des mesures prises à cet égard selon les modalités et les formalités prévues par les présentes Directives opérationnelles.
	

	1.4
	Programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention 
	Article 18

	
	Procédure de proposition et de sélection
	2.COM 12

	42.
	Les États parties sont encouragés à proposer des programmes, des projets et des activités de caractère national, sous-régional ou régional de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au Comité afin que celui-ci sélectionne et promeuve ceux qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention.
	Article 18.1

	43.
	Lors de la sélection et de la promotion des programmes, projets et activités de sauvegarde, le Comité portera une attention particulière aux besoins des pays en développement et au respect du principe de répartition géographique équitable tout en renforçant la coopération Sud-Sud et Nord-Sud-Sud.
	

	44.
	Ces programmes, projets et activités peuvent être terminés, en cours, ou planifiés au moment où ils sont proposés au Comité à des fins de sélection et de promotion.
	

	45.
	Les États parties peuvent soumettre des propositions individuellement ou conjointement. Le Comité encourage la soumission de programmes, de projets et d’activités, sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues.
	

	46.
	Les États parties peuvent demander une assistance préparatoire pour l’élaboration de ces propositions conformément aux dispositions relatives à l'assistance internationale (articles 20-24 de la Convention).
	Article 18.3

	47.
	Il est demandé aux États parties soumissionnaires d‘utiliser le formulaire présenté à l’annexe ***. Les propositions seront soumises au plus tard le 1er mars de l’année au cours de laquelle le Comité devra l’évaluer.
	

	48.
	Un premier examen des propositions sera effectué par un groupe de travail que le Comité établira pendant une session. Le groupe de travail donnera son avis concernant les mérites des propositions et une recommandation sommaire au Comité.
	

	49.
	Le Comité décide de sélectionner ou non un programme, un projet ou une activité.
	

	50.
	A chaque session, le Comité peut lancer un appel spécifique à propositions reflétant la coopération internationale comme mentionnée à l’article 19 et/ou se concentrant sur des aspects spécifiques prioritaires de sauvegarde.
	

	
	Critères de sélection 
	2.COM 12

	51.
	Le Comité sélectionne parmi les programmes, les projets ou les activités qui lui sont proposés ceux qui répondent le mieux à tous les critères suivants : 
a. Le programme, le projet ou l’activité impliquent une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention;
b. Le programme, le projet ou l’activité aident à la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau, régional, sous-régional et/ou international ;
c. Le programme, le projet ou l’activité reflètent les principes et objectifs de la Convention ; 
d. Si le programme, le projet ou l’activité sont déjà terminés, ils ont fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. S’ils sont encore en cours ou planifiés, on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’ils contribuent substantiellement à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné ;
e. Le programme, le projet ou l’activité ont été ou sera mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés, et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ;
f. Le programme, le projet ou l’activité peuvent servir de modèle, selon le cas sous-régional, régional ou international, à des activités de sauvegarde ;
g. L'(es) État(s) partie(s), l'(es) organe(s) chargé(s) de la mise en œuvre et la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus concernés soumissionnaires sont d’accord pour coopérer à la diffusion de bonnes pratiques, si leur programme, leur projet ou leur activité sont sélectionnés ;
h. Le programme, le projet ou l’activité réunissent des expériences qui sont susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats ;
i. Le programme, le projet ou l’activité répondent essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement.
	

	
	Promotion et diffusion
	2.COM 12

	52.
	Le Comité encourage la recherche, la documentation, la publication et la diffusion de bonnes pratiques et de modèles dans le cadre d’une coopération internationale tout en développant des mesures de sauvegarde et en créant des conditions favorables à ces mesures élaborées par les États parties lors de la mise en œuvre, avec ou sans assistance, des programmes, des projets et des activités sélectionnés.
	

	53.
	Le Comité établit, met à jour et publie un registre de programmes, de projets et d’activités qu'il a sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention.
	

	54.
	Le Comité encourage les États parties à créer des conditions favorables à la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités.
	

	55.
	En plus du registre des programmes, des projets et des activités sélectionnés, le Comité compile et met à disposition des informations sur les mesures et les méthodologies utilisées ou devant être utilisées, et, le cas échéant, les expériences obtenues.
	

	56.
	Le Comité encourage la recherche sur l’efficacité des mesures de sauvegarde incluses dans les programmes, les projets et les activités qu’il a sélectionnés ainsi que l’évaluation de cette efficacité, et promeut la coopération internationale pour cette recherche et cette évaluation.
	

	57.
	Sur la base des expériences acquises et des leçons tirées de ces programmes, de ces projets et de ces activités, ainsi que d’autres, le Comité donne des conseils sur les meilleures pratiques et fait des recommandations sur les mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (article 7(b)).
	

	
	
	

	Chapitre 2
	Fonds du patrimoine culturel immatériel et assistance internationale

	2.1
	Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds 

(recommandées à l’Assemblée générale en vue de son éventuelle adoption, Décision 2.COM 9)
	Articles 7 (c), (d), 25, 27 et 28
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	58.
	Les ressources du Fonds, qui est régi comme un compte spécial, conformément à l’article 1.1 de son Règlement financier, doivent servir essentiellement à accorder l’assistance internationale, tel qu’il est mentionné au chapitre V de la Convention.
	

	59.
	Ces ressources peuvent servir aussi :
a. à reconstituer le fonds de réserve mentionné à l’article 6 du Règlement financier ;
b. à soutenir d’autres fonctions du Comité, tel qu’il est mentionné à l’article 7, entre autres celles relatives aux propositions mentionnées à l’article 18 de la Convention ;
c. à financer les coûts de participation de représentants d’États membres en développement du Comité aux sessions du Comité, sous réserve que ces personnes soient des experts du patrimoine culturel immatériel et, si le budget le permet, à financer les coûts de participation de représentants, qui sont des experts du patrimoine culturel immatériel, de pays en développement qui sont parties à la Convention mais qui ne sont pas membres du Comité ;
d. à financer les coûts de participation d’organismes publics ou privés, ainsi que des personnes physiques, notamment les membres des communautés et des groupes invités par le Comité à ses réunions afin d’être consultés sur toute question particulière ;
e. à financer les coûts des services consultatifs fournis, à la demande du Comité, par des organisations non gouvernementales, par des organisations à but non lucratif, par des organismes privés et publics et par des personnes physiques.
	

	2.2
	Assistance internationale
	Articles 20 et 21, 24.2, et 18
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	Objectifs et formes de l’assistance internationale
	

	60.
	L’assistance internationale fournie aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel vient en complément des mesures nationales de sauvegarde.
	

	61.
	Le Comité peut recevoir, évaluer et approuver les demandes concernant tout objectif ou toute forme d’assistance internationale mentionnés respectivement aux articles 20 et 21 de la Convention, en fonction des ressources disponibles. La priorité est accordée aux demandes d’assistance internationale portant sur :
	

	
	a.
	la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ;
	Article 20(a)

	
	b.
	la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12 ;
	Article 20(b)

	
	c.
	l’appui à des programmes, des projets et des activités menés aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
	Article 20(c)

	
	d.
	l’assistance préparatoire.
	

	62.
	Une assistance internationale, tel qu’il est expliqué aux articles 20 et 21 peut être accordée en cas d’urgence, tel qu’il est mentionné à l’article 22 (assistance d’urgence).
	

	63.
	Le Comité peut recevoir, évaluer et approuver les demandes d’assistance préparatoire visant à obtenir une aide pour élaborer les demandes d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente mentionnée à l’article 17, ainsi que les propositions mentionnées à l’article 18 (assistance préparatoire). 
	

	
	Critères d’admissibilité et de sélection
	

	64.
	Tous les États parties sont habilités à demander une assistance internationale.
	

	65.
	Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération : 
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou 
b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.
	

	66.
	Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi ;
b. Le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. Les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. Le projet peut produire des résultats durables ;
e. L’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. L’assistance vise à développer ou renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. L’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités déjà financées, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.
	Article 24.2

	
	Procédure de soumission des demandes d’assistance internationale
	

	67.
	Les États parties peuvent soumettre au Comité des demandes d’assistance internationale. Ces demandes peuvent également être présentées conjointement par deux États parties ou plus.
	

	68.
	Les demandes d’assistance internationale doivent être soumises au Secrétariat, en utilisant le formulaire présenté à l’annexe*** des présentes Directives opérationnelles.
	

	69.
	Les demandes d’assistance préparatoire devront être parvenues au Secrétariat au plus tard le 1er septembre, deux ans avant l’évaluation prévue des demandes d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente mentionnée à l’article 17 de la Convention, ou au plus tard le 1er septembre de l’année qui précède l’évaluation prévue par le Comité des propositions de programmes, de projets et d’activités mentionnés à l’article 18.
	

	70.
	Le Secrétariat vérifie si la demande est complète et demande éventuellement des renseignements complémentaires. Il informera le(s) État(s) partie(s) auteur(s) de la demande des dates possibles auxquelles celle-ci sera évaluée.
	

	71.
	Le Secrétariat s’emploie à faire examiner les demandes complètes d’un montant supérieur à 25 000 dollars US.
	

	72.
	Le Secrétariat soumet les demandes complètes à l’autorité compétente pour évaluation et approbation : 

(Dans le tableau ci-dessous, l’expression « Autre forme d’assistance » désigne tous les types d’assistance autre que l’assistance d’urgence ou l’assistance préparatoire.)
	

	
	Budget
	Type d’assistance
	Date limite de soumission
	Autorité habilitée à approuver
	

	
	Jusqu’à 25 000 USD
	Assistance d’urgence
	À tout moment
	Bureau du Comité
	

	
	
	Assistance préparatoire 
	1er septembre
	
	

	
	
	Autre forme d’assistance
	A tout moment
	
	

	
	25 000 USD ou plus
	Assistance d’urgence
	À tout moment
	Comité
	

	
	
	Autre forme d’assistance
	1er mai
	
	

	73.
	Le Secrétariat communique la décision relative à l’octroi de l’assistance à l’(aux) auteur(s) de la demande dans les deux semaines suivant cette décision. Le Secrétariat s’accordera avec l’(es) auteur(s) de la demande sur les modalités de l’assistance. 
	

	74.
	L’assistance fera l’objet d’un suivi, d’un rapport et d’une évaluation adaptés.
	

	
	
	

	Chapitre 3
	Participation à la mise en œuvre de la Convention

	3.1
	Participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche
	2.EXT COM 10

	75.
 
	Préambule
	

	
	Considérant que le patrimoine culturel immatériel témoigne de la diversité culturelle de l’humanité et est lié à la diversité biologique et qu’à ce titre il s’exprime par la multitude de créations multiformes accumulées par l’histoire et les cultures humaines et qu’il convient de mettre en évidence et en valeur ce qu’elles ont de caractéristique, d’unique et de différent à la fois ;
	

	
	Considérant qu’au cœur de la question de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel figurent les communautés, les groupes et les individus qui le créent, l’entretiennent et transmettent et qu’à ce titre ils se placent au centre des préoccupations de la Convention ; 
	

	
	Considérant que la connaissance relative aux expressions, pratiques et manifestations du patrimoine culturel immatériel est une élaboration intellectuelle indispensable à leur compréhension, intelligibilité et empathie par le plus grand nombre, et que l’étude et la recherche scientifique constituent une stratégie idoine permettant la conception des programmes de sauvegarde ; 
	

	
	Considérant que la connaissance, le partage et la diffusion du patrimoine culturel immatériel favorisent les échanges culturels et la compréhension entre les peuples et qu’à ce titre la pleine expression de ce patrimoine constitue un atout en faveur de l’entente et de la paix entre les être humains ;
	

	
	Tenant compte de ce que les présentes Directives opérationnelles constituent une étape importante dans le processus de réflexion.
	

	76.
	Rappelant l’article 11 (b) et dans l’esprit de l’article 15, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. 
	

	77.
	Les États parties sont encouragés à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination qui permettra de faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, notamment dans: 
	

	
	· l’identification et la définition des différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur leur territoire ;
	

	
	· la réalisation d’inventaires ;
	

	
	· le processus d’élaboration et de mise en œuvre des programmes, des projets et des activités ;
	

	
	· l’élaboration des dossiers de candidature pour l’inscription sur les listes, conformément aux paragraphes pertinents du chapitre 1 des présentes Directives opérationnelles ;
	

	
	· le retrait d’un élément du patrimoine culturel immatériel d’une Liste ou son transfert sur l’autre, comme visé aux paragraphes 13, 14, 28 et 29 des présentes Directives opérationnelles.
	

	78.
	Les États parties prennent les mesures nécessaires pour sensibiliser les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus à l’importance et à la valeur de leur patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’à celles de la Convention afin que les détenteurs de ce patrimoine puissent pleinement bénéficier de cet instrument normatif.
	

	79.
	Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus.
	

	80.
	Les États parties sont encouragés à établir et mettre à jour régulièrement, de façon adaptée à leur situation, un répertoire d’experts, de centres d’expertise, d’instituts de recherche, ainsi que de centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, qui pourraient entreprendre les études visées à l’article 13 (c) de la Convention.
	

	81.
	Parmi les organismes publics ou privés mentionnés au paragraphe 5 des présentes Directives opérationnelles, le Comité implique les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche, ainsi que les centres régionaux actifs dans les domaines couverts par la Convention, pour s’acquitter entre autres des fonctions mentionnées au paragraphe 92 des présentes Directives.
	

	82.
	Les États parties s’efforcent de faciliter l’accès des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus aux résultats des recherches effectuées en leur sein ainsi que de favoriser le respect des pratiques régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 13 (d) de la Convention.
	

	83.
	Les États parties sont encouragés à développer conjointement des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche au niveau sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du patrimoine culturel immatériel qu’ils ont en commun ainsi que des approches interdisciplinaires.
	

	84.
	Les États parties qui détiennent de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie sont encouragés à la partager avec cet autre État qui mettra cette information à la disposition des communautés, des groupes, et, le cas échéant, des individus concernés ainsi que des experts, centres d’expertise et instituts de recherche.
	

	85.
	Les États parties sont encouragés à participer aux activités relevant de la coopération régionale y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO pour pouvoir coopérer de la manière la plus efficace possible, dans le sens de l’article 19 de la Convention, et avec la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche.
	

	86.
	Dans la limite des ressources disponibles, le Comité peut inviter les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche à participer à ses réunions afin d’entretenir un dialogue interactif et de les consulter sur toute question particulière, conformément à l’article 8.4 de la Convention.
	

	3.2
	Participation des organisations non gouvernementales 
	

	
	Critères pour l’accréditation des organisations non gouvernementales
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	87.
	Les organisations non gouvernementales devront :
	

	
	a.
	avoir des compétences, des qualités d’expert et de l’expérience avérées en matière de sauvegarde (telle que celle-ci est définie dans l’article 2.3) du patrimoine culturel immatériel se manifestant notamment dans un ou plusieurs domaines spécifiques ;
	Article 2.2

	
	b.
	être de caractère local, national, régional ou international, selon le cas ; 
	

	
	c.
	avoir des objectifs en conformité avec l’esprit de la Convention et, de préférence, des statuts ou règlements intérieurs qui sont conformes à ces objectifs ;
	

	
	d.
	coopérer, dans un esprit de respect mutuel, avec les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus créant, pratiquant et transmettant le patrimoine culturel immatériel ;
	

	
	e.
	posséder des capacités opérationnelles, y compris:
	

	
	
	i.
	des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée ;
	

	
	
	ii.
	une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conformément à la loi nationale ;
	

	
	
	iii.
	avoir existé et mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de sa candidature à l’accréditation.
	

	
	Modalités et examen de l’accréditation 
	Article 9
1.EXT.COM 10


	88.
	Le Comité charge le Secrétariat de recevoir les demandes des organisations non gouvernementales et de lui faire des recommandations concernant leur accréditation et le maintien ou la cessation des relations avec elles. 
	

	89.
	Le Comité soumet ses recommandations à l’Assemblée générale pour décision, conformément à l’article 9. Lors de la réception et de l’évaluation de telles demandes des organisations non gouvernementales, le Comité accordera l’attention nécessaire au principe de répartition géographique équitable, en se fondant sur les informations fournies par le Secrétariat. Les organisations non gouvernementales accréditées doivent respecter les principes juridiques et éthiques nationaux et internationaux pertinents.
	

	90.
	Le Comité examine la contribution et l’engagement de l’organisme consultatif ainsi que ses relations avec lui tous les quatre ans à partir de l’accréditation, en tenant compte du point de vue de l’organisation non gouvernementale concernée. 
	

	91.
	La cessation des relations pourra être décidée au moment de l’examen si le Comité l’estime nécessaire. Si les circonstances l’exigent, les relations avec l’organisation concernée pourront être suspendues jusqu’à ce qu’une décision soit prise sur la fin de ces relations. 
	

	
	Fonctions consultatives
	Article 9
2.COM 7 



	92.
	Les organisations non gouvernementales accréditées peuvent être invitées par le Comité à lui fournir, entre autres, des rapports d’examen à titre de référence pour l’évaluation par le Comité :
a. des dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente ;
b. des programmes, des projets et des activités mentionnés à l’article 18 ;
c. des demandes d’assistance internationale ;
d. des effets des plans de sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente.
	

	
	Procédure d’accréditation
	2.COM 7

	93.
	Une organisation non gouvernementale demandant à être accréditée à des fins consultatives auprès du Comité fournit au Secrétariat les informations suivantes :
a. une description de l’organisation, y compris sa dénomination complète ; 
b. ses principaux objectifs ; 
c. son adresse complète ; 
d. sa date de création et la durée approximative de son existence ; 
e. le nom du ou des pays dans lesquels elle est active ; 
f. une documentation prouvant qu’elle possède des capacités opérationnelles, y compris :
i. des membres actifs réguliers formant une communauté liée par le désir de poursuivre les objectifs pour lesquelles elle a été créée ; 
ii. une domiciliation établie et une personnalité juridique reconnue conformément à la loi nationale ; 
iii. exister et avoir déjà mené des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de l’examen de sa candidature à l’accréditation. 
g. ses activités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 
h. une description de ses expériences de coopération avec les communautés, les groupes et les praticiens du patrimoine culturel immatériel.
	

	
	Les demandes d’accréditation doivent être adressées au Secrétariat au moins trois mois avant une session ordinaire du Comité, de préférence par courrier électronique, à l’adresse ***@unesco.org ou par courrier postal adressé à : 

UNESCO Section du patrimoine culturel immatériel (ONG)
1, rue Miollis

75732 Paris cedex 15

France
	

	94.
	Le Secrétariat enregistre les propositions et tient à jour une liste des organisations non gouvernementales accréditées auprès du Comité.
	

	
	
	

	Chapitre 4
	Soumission des rapports au Comité
	2.EXT COM 11

	
	Rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention
	

	95.
	Chaque État partie à la Convention soumettra périodiquement au Comité des rapports sur les dispositions juridiques, réglementaires et autres mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention.
	

	96.
	L’État partie soumettra son rapport périodique au Comité, sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié élaboré par le Secrétariat et adopté par le Comité, au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année où il a déposé son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans.
	

	97.
	Les rapports exposent les dispositions prises par l'État partie pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, notamment :
a. l’établissement d’inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, comme indiqué aux articles 11 et 12 de la Convention; 
b. les autres mesures de sauvegarde visées aux articles 11 et 13 de la Convention, notamment :
	

	
	
	i.
	mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et en intégrer la sauvegarde dans des programmes de planification ;
	

	
	
	ii.
	encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;
	

	
	
	iii.
	faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
	

	98.
	Les rapports rendent également compte des mesures prises par l'État partie au niveau national pour renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme indiqué à l’article 13, notamment :

a. désigner ou établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel ;

b. renforcer les institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine ;

c. établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et en faciliter l’accès. 
	

	99.
	Les rapports présentent également les mesures prises par l'État partie au niveau national pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14:

a. des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations ;

b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et des groupes concernés ;

c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d. des moyens non formels de transmission des savoirs ;
e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire.
	

	100.
	Les rapports indiquent les mesures prises par l'État partie aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les mesures de coopération internationale telles que l’échange d’informations et d’expériences, et des initiatives communes, qui sont visées à l’article 19 of the Convention.
	

	101.
	Les rapports décrivent également l’état actuel de tous les éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de l'État partie qui ont été inscrits sur la Liste représentative. L’État partie assure la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés au cours du processus de préparation de ces rapports qui, pour chaque élément concerné, portent sur :

a. les fonctions sociales et culturelles de l’élément ; 

b. une analyse de sa viabilité et des risques auxquels il serait confronté le cas échéant ;

c. sa contribution aux buts de la Liste ;

d. les efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément, en particulier la mise en œuvre de toutes les mesures qui ont pu être nécessaires en conséquence de son inscription ;

e. la participation des communautés, des groupes et des individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder. 
	

	102.
	Les rapports présentent le contexte institutionnel de l’élément inscrit sur la Liste représentative, notamment :

a. le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa gestion et/ou sa sauvegarde ;

b. la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concerné par l’élément et sa sauvegarde.
	

	103.
	Les États parties répondent, en temps voulu, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire entre les délais indiqués au paragraphe 96 ci-dessus.
	

	
	Rapports des États parties sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente
	

	104.
	Chaque État partie soumettra au Comité des rapports sur l’état des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui ont été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente à sa demande ou, en cas d’extrême urgence, après consultation avec lui. L’État partie doit associer les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés pendant le processus de préparation de ces rapports.
	

	105.
	Ces rapports sont normalement soumis au Comité, sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié préparé par le Secrétariat et adopté par le Comité, au plus tard le 15 décembre de la quatrième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été inscrit, et ensuite tous les quatre ans. Au moment de l’inscription, le Comité peut, au cas par cas, établir un calendrier spécifique pour la présentation des rapports qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans.
	

	106.
	Les rapports décrivent l’état actuel de l’élément, notamment :

a. ses fonctions sociales et culturelles ; 

b. une analyse de sa viabilité et des risques actuels auxquels il est confronté ;

c. les impacts des efforts de sauvegarde de l’élément, en particulier la mise en œuvre du plan de sauvegarde qui a été soumis au moment de la candidature ;

d. la participation des communautés, des groupes et des individus à la sauvegarde de l’élément et leur volonté de continuer à le sauvegarder.
	

	107.
	L’État partie présente le contexte institutionnel dans lequel se déroule la sauvegarde de l’élément inscrit sur la Liste, notamment :
a. le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa sauvegarde ;

b. la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concerné par l’élément et sa sauvegarde.
	

	108.
	Les États parties répondent, en temps voulu, aux demandes d’informations complémentaires spécifiques qui leur sont adressées par le Comité, si nécessaire entre les délais indiqués au paragraphe 105 ci-dessus.
	

	
	Réception et traitement des rapports 
	

	109
	Dès réception des rapports des États parties, le Secrétariat les enregistre et en accuse réception. Si un rapport est incomplet, il sera indiqué à l'État partie comment le compléter.
	

	110.
	Le Secrétariat transmettra au Comité, avant chacune de ses sessions ordinaires, un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu ainsi que les rapports seront également mis à la disposition des États parties pour information.
	

	111.
	Après la session au cours de laquelle ils auront été examinés par le Comité, les rapports seront mis à la disposition du public pour information, sauf si le Comité en décide autrement dans des cas exceptionnels. 
	

	
	Rapports des États non parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative
	

	112.
	Les paragraphes 101 - 103 et 109 - 111 des présentes Directives opérationnelles s’appliquent dans leur intégralité aux États non parties à la Convention qui ont sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre ayant été intégrés dans la Liste représentative, et qui ont consenti à accepter les droits et à assumer les obligations qui en découlent. 
	

	113.
	Ces rapports sont présentés au Comité par les États non parties, sous la forme spécifiée, au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été intégré, et ensuite tous les six ans. 
	


DÉCISION 2.EXT.COM 17

Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/17 Rev. ;

2. Rappelant l’article 30 de la Convention ; 

3. Adopte le rapport sur ses activités entre la première et la deuxième session de l’Assemblée générale tel qu’annexé à cette décision et demande au Secrétariat de le présenter à la deuxième session de l’Assemblée générale.

	Rapport du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sur ses activités entre la première et la deuxième session de l’Assemblée générale des États parties à la Convention

	Composition du Comité intergouvernemental

	1.
	Le Comité a été institué par la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel que la Conférence générale de l’UNESCO a adoptée à sa 32ème session, le 17 octobre 2003, et qui est entrée en vigueur le 20 avril 2006. 

	2.
	À sa première session ordinaire, le 29 juin 2006, l’Assemblée générale a élu 18 membres du Comité. Selon l’article 5.2 de la Convention, le nombre des membres du Comité devait être porté de 18 à 24 dès lors que le nombre de 50 États parties était atteint, ce qui est arrivé le 30 août 2006. L’Assemblée générale s’est réunie ainsi en session extraordinaire au Siège de l’UNESCO, le 9 novembre, pour élire les six membres supplémentaires du Comité et pour tirer au sort, tout en respectant le principe de représentation géographique, les douze États dont le mandat serait limité exceptionnellement à deux ans, en conformité avec l’article 6.3 de la Convention. Les 24 premiers États membres du Comité ont un mandat d’une durée de  (les 6 États membre élus le 9 novembre 2006 sont indiqués par un astérisque): 

	
	Groupe I  
	
	Groupe IV

	
	Belgique
	2006-2008
	
	Chine
	2006-2008

	
	France*
	2006-2008
	
	Inde
	2006-201

	
	Turquie  
	2006-2010
	
	Japon
	2006-2008

	
	Groupe II
	
	Vietnam
	2006-2010

	
	Belarus*
	2006-2010
	
	Groupe Va

	
	Bulgarie
	2006-2008
	
	République Centrafricaine *
	2006-2010

	
	Estonie
	2006-2010
	
	Gabon
	2006-2010

	
	Hongrie
	2006-2010
	
	Mali*
	2006-2010

	
	Roumanie
	2006-2008
	
	Nigeria
	2006-2008

	
	Groupe III
	
	Sénégal
	2006-2008

	
	Bolivie*
	2006-2008
	
	Groupe Vb

	
	Brésil
	2006-2008
	
	Algerie
	2006-2008

	
	Mexique
	2006-2010
	
	Émirats Arabes Unis
	2006-2010

	
	Pérou
	2006-2010
	
	République Arabe Syrienne *
	2006-2008

	Réunions du Comité depuis la première session de l’Assemblée générale (27-29 juin 2006)

	3.
	Depuis son institution, le Comité s’est réuni à quatre reprises:

	
	18 – 19 novembre 2006 :
	Première session ordinaire, Alger, Algérie (1.COM)

	
	23 – 27 mai 2007 :
	Première session extraordinaire, Chengdu, Chine (1.EXT.COM)

	
	3 – 7 septembre 2007 :
	Deuxième session ordinaire, Tokyo, Japon (2.COM)

	
	18 – 22 février 2008 :
	Deuxième session extraordinaire, Sofia, Bulgarie (2.EXT.COM)

	4.
	Au début de sa première session ordinaire, le Comité a élu le Bureau de cette session. À la fin de la même session et à la fin de sa deuxième session ordinaire, le Comité, en conformité avec l’article 13.1 de son Règlement intérieur, a élu un Bureau dont le mandat devait se poursuivre jusqu’à la fin de la prochaine session ordinaire. L’article 13.2 dudit règlement précise que les sessions extraordinaires du Comité élisent leur propre Bureau pour la durée de cette session. 


	
	Session
	Membres du Bureau
	Mandat

	
	Première session, Alger, Algérie,  18-19 novembre 2006
	Présidente : 
	S. Exc. Mme Khalida Toumi (Algérie)
	18-19 novembre 2006

	
	
	Rapporteur : 
	M. Jean-Pierre Ducastelle (Belgique)
	

	
	
	Vice-présidents :  
	Bolivie, Chine, Estonie, Sénégal
	

	
	Première session extraordinaire, Chengdu, Chine,  23-27 mai 2007
	Président : 
	S. Exc. M. Wang Xuexian (Chine)
	23-27 mai 2007

	
	
	Rapporteur : 
	M. Ousmane Blondin Diop (Sénégal)
	

	
	
	Vice-présidents : 
	Belgique, Bolivie, Estonie, République Arabe Syrienne
	

	
	Deuxième session, Tokyo, Japon, 3-7 septembre 2007
	Président : 
	S. Exc. M Seiichi Kondo (Japon)
	20 novembre 2006 – 

7 septembre 2007

	
	
	Rapporteur : 
	M. Ousmane Blondin Diop (Sénégal)
	

	
	
	Vice-présidents : 
	Bolivie, Estonie, France, République Arabe Syrienne
	

	
	Deuxième session extraordinaire, Sofia, Bulgarie, 18-22 février 2008
	Présidente : 
	S. Exc. Mme Irina Bokova (Bulgarie)
	18-22 février 2008

	
	
	Rapporteur : 
	Mme Hortense Nguema Okome (Gabon)
	

	
	
	Vice-présidents : 
	Emirats Arabes Unis, Inde, Mexique, Turquie
	

	
	Troisième session, Istanbul, Turquie, 4-8 novembre 2008
	Président : 
	S. Exc. M. Faruk Loğoğlu (Turquie)
	8 septembre 2007 – 8 novembre 2008

	
	
	Rapporteur : 
	Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon)
	

	
	
	Vice-présidents : 
	Émirats Arabes Unis, Hongrie, Inde, Mexique
	


	Activités du Comité depuis la première session de l’Assemblé générale 

	5.
	Les principales activités et décisions du Comité, depuis sa création, concernent la préparation, pour approbation par l’Assemblée générale : 

· d’un projet d’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel (« le Fonds ») ; 

· de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ;

· de critères de sélection pour les inscriptions sur les listes de la Convention mentionnées aux articles 16 et 17, pour la sélection des projets, des programmes et des activités mentionnés à l’article 18, et pour l’octroi de l’assistance internationale, conformément à l’article 22 ;

· de critères et modalités d’accréditation des organisations non gouvernementales (« ONG ») auxquelles seront attribuées des fonctions consultatives auprès du Comité.

	6.
	De plus, le Comité a pris l’initiative de proposer à l’Assemblée générale la création d’un emblème qui apporterait un soutien à la visibilité de ses activités et de celles des États parties en vue de promouvoir les objectifs de la Convention. 

	Règlement intérieur

	7.
	Le Comité a adopté son Règlement intérieur (Décision 1.COM 2), lors de sa première session à Alger, tout en veillant à ce que les principes de répartition géographique et de rotation équitables, conformément à l’article 6 de la Convention, soient également respectés dans le cadre de l’élection de son Bureau et de ses organes subsidiaires. 

	8.
	Au cours de sa première session extraordinaire et de sa deuxième session ordinaire, le Comité a constaté que l’article 8 de son Règlement intérieur ne permettait pas de répondre de façon adéquate à la question de l’admission des observateurs à ses sessions, en particulier en ce qui concerne les missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO, les membres associés, les organisations intergouvernementales autres que les Nations Unies et les organisations du système des Nations Unies, ainsi que les organisations non gouvernementales. Ainsi, il a adopté des décisions proposant des solutions au cas par cas pour ses sessions à Chengdu, Tokyo et Sofia, en reportant à une session ultérieure une solution définitive.

	Directives opérationnelles 

	9.
	À sa première session ordinaire, faisant suite à la résolution 1.GA 7A adoptée par l’Assemblée générale à sa première session en juin 2006, le Comité a discuté un projet d’ébauche de directives opérationnelles (Décision 1.COM 5) pouvant guider la préparation de textes spécifiques pour la mise en œuvre de la Convention. Le Comité a invité à cette occasion les États Parties à envoyer des commentaires additionnels à ce sujet. 

	10.
	Lors de ses réunions suivantes, le Comité a entrepris d’élaborer un certain nombre de textes et de directives opérationnelles. Si l’Assemblée générale, à sa deuxième session en juin 2008, approuvait les directives proposées, la Convention pourrait devenir pleinement opérationnelle et les premières inscriptions sur les deux listes du patrimoine immatériel de l’humanité pourraient avoir lieu dès 2009.

	· Les Listes de la Convention (articles 17
 et 16
)

	11.
	Le Comité a commencé à réfléchir sur les critères de sélection pour l’inscription sur les deux listes de la Convention à sa première session à Alger. Par la suite, 32 États parties ont envoyé des observations écrites sur cette question, notamment sur la nature des deux listes, sur les critères d’inscription respectifs et sur les procédures de soumission et d’inscription de candidatures. Lors d’une réunion organisée à New Delhi en avril 2007 sur invitation des autorités indiennes, des experts ont examiné un projet de critères possibles pour les listes de la Convention. À sa première session extraordinaire, à Chengdu, le Comité a adopté des critères pour la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative. 

	12.
	Lors de sa deuxième session ordinaire, à Tokyo, le Comité a adopté des directives opérationnelles précisant les procédures à suivre pour proposer l’inscription d’éléments sur les listes ainsi qu’un calendrier pour la préparation des dossiers par les États et leur évaluation par le Comité. Il a également convenu d’un calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la Liste du sauvegarde urgente afin que ces inscriptions puissent débuter en 2009, au même moment que celles sur la Liste représentative. 

	13.
	Si les critères pour les deux listes sont très similaires, les deuxièmes critères de chaque liste sont différents. Celui de la Liste représentative impose que l’inscription des éléments proposés puisse servir les objectifs de ladite Liste, tels qu’énoncés à l’article 16 de la Convention, tandis que celui de la Liste de sauvegarde urgente porte spécifiquement sur la nécessité d’une sauvegarde urgente. Le sixième critère pour la Liste de sauvegarde urgente concerne spécifiquement les procédures de consultation des États parties en cas d’extrême urgence. 

	14.
	Selon le premier critère, identique pour les deux Listes, les éléments proposés pour inscription doivent correspondre à la définition du patrimoine culturel immatériel retenue dans la Convention. Un formulaire de candidature annoté expliquera aux États parties présentant une candidature comment démontrer que les éléments proposés répondent à cette définition. 

	15.
	Le troisième critère, similaire pour les deux Listes, traite des mesures de sauvegarde. Le Comité a estimé que les éléments inscrits sur la Liste représentative nécessitaient un plan de gestion, tandis qu’un plan plus détaillé de sauvegarde serait requis pour les éléments dont la viabilité est menacée et qui seraient inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente.

	16.
	Le quatrième critère traite de la participation et du consentement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Le Comité a été unanime sur le fait que leur participation est essentielle lors de la préparation d’une candidature, et lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de mesures de sauvegarde. Tout en convenant que le principe d’un consentement libre, préalable et éclairé doit être prouvé, le Comité a estimé que ce consentement pouvait être attesté de différentes manières. 

	17.
	Le cinquième critère, également identique pour les deux listes, précise que pour être inscrit sur une des deux listes, l’élément doit d’abord figurer dans un inventaire ou un des inventaires établis par les États parties, aussi incomplets qu’ils puissent être.

	18.
	Lors de sa deuxième session ordinaire, le Comité a rédigé les procédures et le calendrier régissant la soumission de dossiers de candidature, leur examen, leur évaluation et l’inscription des éléments. Il a ainsi décidé qu’un élément du patrimoine immatériel ne pouvait figurer simultanément sur les deux listes mais que les États parties concernés pouvaient demander le transfert d’un élément d’une liste à l’autre. Le Comité a en outre décidé de proposer le retrait d’un élément d’une liste si celui-ci venait à ne plus répondre à au moins un des critères d’inscription. Le Comité a décidé que la Liste de sauvegarde urgente était prioritaire et qu’elle devait être présentée avant la liste représentative. Il a également élaboré pour cette liste une procédure plus lourde que pour la Liste représentative.

	19.
	La procédure relative à la Liste de sauvegarde urgente prendra normalement 18 mois (24 mois pour les États demandant un financement pour la préparation des dossiers). Afin d’accélérer les choses, le Comité a proposé un calendrier exceptionnel afin que la première série de candidatures mène à des inscriptions dans les 13 mois seulement. Ainsi les premières inscriptions sur les deux listes pourraient-elles se faire au moment de la quatrième session du Comité prévue fin 2009. Dans les cas d’extrême urgence, qui pourront être portés à l’attention du Comité par tout État partie, par la communauté concernée ou par une organisation consultative, le Comité pourra solliciter la soumission d’une candidature suivant un calendrier accéléré et, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), évaluera la candidature dans les plus brefs délais. 

	· Intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative (article 31)
 

	20.
	À l’issue des délibérations de la réunion de Tokyo, le Comité a décidé, conformément l’article 31 de la Convention et en réaffirmant ses positions prises lors de ses premières sessions ordinaire et extraordinaire, que tous les éléments ayant été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » seront intégrés automatiquement dans la Liste représentative immédiatement après l’établissement de cette Liste (décision 2.COM 14).

	21.
	Dans cette même décision, le Comité a confirmé que les États, qu’ils soient ou non parties à la Convention, dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste jouissent de tous les droits et assument toutes les obligations découlant de la Convention uniquement pour ces éléments proclamés Chefs-d’œuvre et, dans le cas des États non parties à la Convention, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres .

	22.
	À Sofia, lors de sa deuxième session extraordinaire, le Comité a adopté les Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, et a décidé de les inclure dans les Directives opérationnelles à soumettre à l’Assemblée générale pour approbation. Dans le cas où un État non partie à la Convention refuserait par écrit dans un délai d’un an de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste représentative, le Comité sera habilité à retirer ces éléments de cette Liste.

	· Programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (article 18)
 

	23.
	À chacune de ses sessions, le Comité a souligné l’importance qu’il attache à l’article 18 de la Convention et – dans ce cadre – l’attention toute particulière qui devrait être portée aux États en développement et à la coopération sud-sud et nord-sud-sud. Estimant que la promotion et la diffusion des activités sélectionnées devraient être cruciales pour la sensibilisation relative à l’importance du patrimoine immatériel et sa sauvegarde, il a préparé, à sa deuxième session ordinaire, des directives opérationnelles à cet effet, à soumettre à l’Assemblée générale pour approbation. Le Comité a estimé qu’une assistance préparatoire pourra être octroyée aux États parties préparant des propositions conformément à cet article et il a discuté, dans le cadre de l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel, de la possibilité de financer la mise en œuvre de projets et programmes sélectionnés qui sont en cours ou qui n’ont pas encore commencé. 

	· Le Fonds du patrimoine culturel immatériel (chapitre VI)


	24.
	À sa première session extraordinaire, le Comité a adopté le Règlement financier du Fonds, décidant qu’il sera géré sous la forme d’un Compte spécial, conformément à l’article 6.6 du Règlement financier de l’UNESCO. À sa deuxième session ordinaire, le Comité a préparé et recommandé à l’Assemblée générale, pour considération, un projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Compte spécial et a adopté un plan d’utilisation du Fonds pour la période allant de juin 2008 à juin 2010 à soumettre à l’Assemblée générale pour approbation. Comme proposé, le Fonds devra servir d’abord et avant tout à l’assistance internationale. Les ressources restantes seront réparties entre diverses activités telles que la participation d’experts représentant les États parties aux sessions du Comité, la participation d’organismes et d’individus, y compris des représentants de communautés et de groupes que le Comité pourrait souhaiter consulter, et les services consultatifs. Les contributions des États parties au Fonds ont atteint la somme totale de 1 924 854 USD au 31 décembre 2007.

	· Assistance internationale (articles 19-24)


	25.
	À sa deuxième session à Tokyo, le Comité a préparé un ensemble de directives opérationnelles, à soumettre à l’Assemblée générale pour approbation, destinées à guider l’assistance internationale. Compte tenu de la priorité à donner à la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, le Comité a recommandé que la date limite de soumission des demandes d’assistance préparatoire pour les premières inscriptions sur cette Liste soit identique à celle indiquée dans le calendrier transitoire qu’il a adopté pour ces mêmes premières inscriptions. Les autres propositions dans le cadre de l’assistance internationale concernent la préparation d’inventaires, l’assistance internationale octroyée aux États parties souhaitant soumettre des demandes d’inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente et des propositions de sélection de meilleures pratiques de sauvegarde.

	26.
	Estimant qu’une réaction rapide devrait être garantie en cas de demande d’assistance d’urgence, le Comité a décidé de confier au Bureau l’approbation des demandes allant jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis. Toute demande dépassant ce montant sera examinée par le Comité.

	27.
	Le Comité plaide avec vigueur en faveur de la participation des communautés ou groupes de porteurs de traditions ou de praticiens à la préparation des propositions et des demandes, mais aussi à la préparation et à la mise en œuvre des activités de sauvegarde ; il défend tout aussi vigoureusement les besoins spécifiques des pays en développement et le principe de représentation géographique équitable.

	· Participation à la mise en œuvre de la Convention (Articles 8, 9 et 15)


	28.
	A sa deuxième session, le Comité a décidé de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un ensemble de directives opérationnelles pour l’accréditation d’organisations non gouvernementales, contenant notamment les critères et les modalités visées à l’article 9.2 de la Convention. Ces directives opérationnelles décrivent les fonctions consultatives que le Comité peut leur demander d’assurer et la procédure d’accréditation. Dans le projet de directives opérationnelles pour l’inscription d’éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, le Comité précise le rôle que les organisations accréditées peuvent jouer, au même titre que des organismes publics ou privés et/ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, dans l’examen des propositions d’inscription sur cette Liste. Conformément à la décision 2.COM 11, le Comité peut aussi leur demander d’examiner les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis.

	29.
	À Sofia, le Comité a décidé d’étudier lors de ses prochaines sessions, et dès sa troisième session, les demandes d’accréditation d’organisations non gouvernementales qui lui auront été transmises par le Secrétariat, pour recommandation éventuelle à l’Assemblée générale. Cependant, afin de pouvoir utiliser les services des organisations non gouvernementales entre la deuxième et la troisième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, le Comité recommande à l’Assemblée générale d’envisager l’approbation d’un projet de résolution l’autorisant, sur une base exceptionnelle, à faire appel aux services consultatifs de toute organisation non gouvernementale qu’il aura recommandée pour accréditation, tel que stipulé ci-dessus, dans la période qui précède la troisième session de l’Assemblée générale, tout en soulignant que seront également commis les organismes publics ou privés, les personnes physiques, les praticiens, les experts, les centres d’expertise, les instituts de recherche et les institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.

	30.
	À sa première session extraordinaire, le Comité a réitéré l’importance qu’il accorde à la participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention. À cet effet, il a adopté la décision 1.EXT.COM 10 bis, distinguant ces acteurs des ONG qui seront accréditées auprès du Comité à des fins consultatives conformément à l’Article 9 de la Convention et confirmant celle prise à sa première session à Alger (décision 1.COM 6). 

	31.
	Lors de sa deuxième session ordinaire (Tokyo, 3-7 septembre 2007), le Comité a décidé de créer un organe subsidiaire chargé de préparer pour sa prochaine session un document sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention, sur la base des commentaires fournis par les États parties (décision 2.COM 8). 

	32.
	Le 7 novembre 2007, l’organe subsidiaire a tenu sa première réunion au cours de laquelle il a élu son Bureau. Il a tenu sa deuxième réunion à Bucarest (Roumanie) le 15 décembre 2007 sur invitation du Ministère de la Culture et des Cultes de la Roumanie. Une troisième réunion a eu lieu à Vitré (France) les 28 et 30 janvier 2008. Cette réunion a bénéficié de l’apport d’une réunion d’experts qui s’est tenue les 28 et 29 janvier 2008, sur invitation du Ministère de la culture de la France. 

	33.
	À Sofia, le Comité a remercié l’organe subsidiaire pour l’excellente exécution de sa tâche et a décidé qu’il cesse d’exister. Il a en outre approuvé un préambule pour les directives concernant la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention. 

	· Création d’un emblème pour la Convention (articles 1, 7(a), 7 (d), 13 et 14(a))


	34.
	Chargé par la Convention de promouvoir les objectifs de la Convention, d’augmenter ses ressources et d’offrir plus de visibilité au patrimoine culturel immatériel et à sa sauvegarde, le Comité a décidé « de créer un emblème qui apporterait un soutien à ses activités et à celles des États parties en vue de promouvoir les objectifs de la Convention » (décision 1.EXT.COM 8). Lors de sa session à Tokyo, le Comité a défini les orientations pour la conception graphique de l’emblème de la Convention ainsi que les termes de référence de l’organe subsidiaire qui aidera le Secrétariat à organiser le concours international ouvert relatif à la création de l’emblème. Avant la date de clôture du concours du 17 mars 2008, plus de XXX personnes de XX États membres de l’UNESCO avaient soumis des propositions d’emblème.

	35.
	Lors de sa deuxième session extraordinaire à Sofia, le Comité, ayant estimé ne pas être en mesure, lors de cette session, de pouvoir prendre une décision sur le projet de directives opérationnelles concernant l’utilisation de l’emblème, a entamé un débat de nature générale pour permettre de soulever les aspects importants à caractère juridique, liés à la propriété intellectuelle, à l’utilisation de l’emblème avec le logo de l’UNESCO, aux responsabilités des États parties concernant son utilisation, ou encore à son utilisation commerciale. 

	36.
	Le Comité a en outre décidé que le Secrétariat mettra à la disposition des États parties le texte de la Résolution 34 C/86 de la Conférence générale. Il a été décidé également que les États parties enverront leurs commentaires et suggestions par écrit au Secrétariat sur le document proposé à Sofia avant le 1er juin 2008. 

	· Rapports (article 29)


	37.
	Par sa décision 2.EXT.COM 11 prise à Sofia, le Comité a décidé de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale les directives opérationnelles pour la présentation de rapports au Comité. Ces directives traitent des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention, sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, sur la réception et le traitement des rapports, ainsi que sur les rapports des États non parties à la Convention concernant les éléments inscrits sur la Liste représentative. 

	38.
	En vertu de l’article 29 de la Convention, les États parties présentent au Comité des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires et autres qu’ils ont prises pour la mise en œuvre de cette Convention, dans les formes et selon la périodicité définies par le Comité. A sa deuxième session ordinaire, le Comité a décidé qu’un élément est retiré de l’une ou l’autre liste s’il estime que cet élément ne remplit plus un ou plusieurs des critères d’inscription de la liste concernée. Pour prendre cette décision, le Comité peut se fonder, entre autres, sur les informations qui lui sont communiquées par les États sur le territoire desquels ce patrimoine est situé.

	39. 
	Par ailleurs, l’obligation de présenter un rapport sur les éléments figurant sur la Liste représentative doit s’appliquer non seulement aux États parties à la Convention mais, conformément à la décision 2.COM 14 du Comité, à tout État ayant des éléments qui ont été auparavant proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité et qui sont intégrés dans la Liste représentative conformément à l’article 31 de la Convention. 

	Réunions

	40.
	Sur invitation des autorités indiennes, 30 experts venus d’États parties à la Convention se sont réunis à New Delhi, en Inde, du 2 au 4 avril 2007, afin de réfléchir sur un projet de critères pour l’inscription sur les deux listes de la Convention, la nature des listes et leurs relations mutuelles. Les conclusions de cette réunion ont été prises en compte par le Comité lors de la préparation des critères pour l’inscription d’éléments sur ces deux listes. 

	Organes subsidiaires

	41.
	À sa deuxième session ordinaire, et conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur, le Comité a procédé à l’établissement de deux organes subsidiaires :

	
	A
	Par sa décision 2.COM 13, le Comité a créé un organe subsidiaire pour aider le Secrétariat à organiser le concours relatif à la création d’un emblème pour la Convention, à examiner les propositions graphiques reçues et à présélectionner les projets d’emblème. Cet organe subsidiaire, qui s’est réuni pour la première fois durant la deuxième session ordinaire du Comité à Tokyo, est composé de/du:

	
	
	· la France (Président : M. Chérif Khaznadar)

	
	
	· la Bolivie (Rapporteur : M. Eduardo Barrios), remplacé par le Brésil (M. Antonio Ricarte) 

	
	
	· la Bulgarie (Vice-président)

	
	
	· l’Inde (Vice-président)

	
	
	· Nigeria (Vice-président)

	
	
	· l’Algérie (Vice-président)

	
	B
	Par sa décision 2.COM 8, le Comité a également créé un organe subsidiaire ayant pour mandat la préparation d’un document pour le Comité sur les modalités possibles de participation des communautés ou de leurs représentants, des praticiens, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche à la mise en œuvre de la Convention. Cet organe subsidiaire, qui s’est réuni trois fois, est composé de/du :

	
	
	· Sénégal (Président : M. Pape Massène Sène)

	
	
	· Japon (Rapporteur : M. Toshiyuki Kono)

	
	
	· l’Algérie (Vice-président)

	
	
	· la Roumanie (Vice-président)

	
	
	· la Belgique 

	
	
	· Pérou 

	Publications 

	42.
	La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO s’emploie activement à tenir à jour son site Internet www.unesco.org/culture/ich. Tous les documents de travail, les commentaires écrits des États parties, les décisions prises et les comptes rendus des différentes sessions des organes statutaires Comité y sont disponibles. Les résultats des travaux du Comité ont également été communiqués dans les numéros 5, 7 et 8 du « Messager du patrimoine immatériel » publié par la Section du patrimoine culturel immatériel. 


� Article 17 : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente : Critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, Décision 1.EXT.COM 6 ; Directives opérationnelles pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, Décision 2.COM 6 ; Calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, Décision 2.COM 6.


� Article 16 : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité : Critères pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, Décision 1.EXT.COM 6 ; Directives opérationnelles pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, Décision 2.COM 6.


� Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, Décision 2.EXT.COM 7.


� Directives opérationnelles concernant les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention aux fins de promotion et de diffusion, Décision 2.COM 12.


� Règlement financier du compte spécial pour le patrimoine immatériel, Décision 1.EXT.COM 9 ; Projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du compte spécial pour le patrimoine immatériel ; Décision 2.COM 9 ; Projet de budget d’utilisation des ressources du Fonds, Décisions 2.COM 10 et  2.COM 7.


� Directives opérationnelles pour l’assistance internationale, Décision 2.COM 11.


� Critères et modalités pour l’accréditation des ONG, Décision 1.EXT.COM 10 ; Directives opérationnelles pour l’accréditation des ONG, Décision 2.COM 7 ; Participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des institutions de recherche dans la mise en œuvre de la Convention, Décision 2.EXT.COM 6.


� Orientations pour la conception graphique d’un emblème pour la Convention, Décision 2.COM 13.


� Directives opérationnelles régissant les rapports à soumettre au Comité, Décision 2.EXT.COM 11.
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